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Brexit …
• Rappel:

- Relations CH-UE: ALCP
- Sécurité sociale: Règlements (CE) n° 883/2004 et 987/2009

• Accord CH/UK relatif aux droits des citoyens à la suite du retrait du 
Royaume-Uni de l’Union européenne et de la fin de l’applicabilité de 
l’Accord sur la libre circulation des personnes (11.2.2019)
- S’applique aux ressortissants CH et UK dans une situation 

transfrontalière entre ces deux pays
- Sécurité sociale:

· Maintient l’application des règlements (not. interdiction de 
discrimination)

· L’Etat compétent ne change pas
· Les allocations familiales continueront d’être versées
· L’exportation des prestations (vieillesse/invalidité) reste possible
· AVS facultative et exportation LPP à nouveau possible!
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La surveillance des personnes assurées: suite …

• Rappel: 
- La base légale autorisant la surveillance des personnes assurées, 

notamment par détectives privés, a été adoptée le 25 novembre 
2018 (art. 43a et 43b LPGA) 

- Quelques points controversés:
· Lieux dans lesquels les observations peuvent avoir lieu
· Moyens techniques utilisables
· Qualification des personnes habilitées à effectuer les surveillances
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La surveillance des personnes assurées: suite …

• Ordonnance adoptée par le CF le 7 juin 2019
- Précise les lieux dans lesquels les observations peuvent avoir lieu:



Prof. Anne-Sylvie Dupont Chaire de droit de la sécurité sociale

La surveillance des personnes assurées: suite …

• Ordonnance adoptée par le CF le 7 juin 2019
- Précise les moyens techniques utilisables:
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La surveillance des personnes assurées: suite …

• Ordonnance adoptée par le CF le 7 juin 2019
- Précise les qualifications des personnes qui pourront obtenir une autorisation 

(art. 7b OPGA):

- Disposition transitoire (art. 18a OPGA):
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La surveillance des personnes assurées: suite …

• Excursus: application aux assurances privées ?
- NON
- Art. 28 ss CC 
- Arrêt CourEDH du 11 décembre 2018, Mehmedovic c. Suisse (requête n°

17331/11)
· Surveillance d’un homme victime d’un accident de la circulation routière 

et de son épouse, pour le compte de l’assureur RC du détenteur du 
véhicule;

· Surveillance dans des lieux accessibles au public;
· Atteinte à la personnalité justifiée selon le TF (pondération des intérêts 

privés de la victime d’une part et de l’assureur d’autre part);
· Les juges de Strasbourg:
 Relèvent la différence entre cette affaire et l’affaire Vukota-Bojic;
 Constatent l’existence de bases légales suffisantes en droit civil, et 

leur application à juste titre dans l’affaire en question.
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Du côté du Tribunal fédéral …

La notification par voie «A-Plus»: un plus pour qui?

• TF 8C_124/2019 du 23 avril 2019
- Décision sur opposition envoyée en courrier «A-Plus», déposée dans la case 

postale du mandataire de la personne assurée un samedi;
- Recours tardif, car délai comptabilisé comme si reçue le lundi.
- Le TF confirme (cf. ATF 142 III 559 c. 2.4 et 2.5) que:

· Les assureurs sociaux sont libres de notifier une décision comme ils 
veulent et quand ils veulent, y compris le vendredi;

· Les cases postales sont accessibles le samedi, et il relève de la 
responsabilité du mandataire de lever sa case (ou pas);

· Le numéro attribué à un envoi «A-Plus» permet de savoir avec exactitude 
à quel moment il a été déposé dans la case.
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Du côté du Tribunal fédéral …

Coordination européenne

• TF 8C_660/2018 du 7 mai 2019
- Travailleuse frontalière, de nationalité indienne, épouse d’un ressortissant 

allemand ayant exercé son droit à la libre circulation;
- Demande de prestations AI (rente) refusée car pas de domicile en Suisse (cf. 

art. 6 al. 2 LAI);
- La travailleuse invoque le principe d’égalité de traitement consacré à l’art. 4    

R (CE) n° 883/2004.
- Le TF confirme que:

· Les «membres de la famille» d’une ressortissant UE/AELE peuvent 
invoquer directement le R (CE) n° 883/2004, not. son art. 4;

· Pas de notion de droit propre ou de droit dérivé dans ce contexte;
· Les conditions supplémentaires de l’art. 6 al. 2 LAI ne sont pas 

opposables à la recourante, qui peut par ailleurs toucher ses prestations 
en Allemagne (art. 7 R [CE] n° 883/2004)
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Du côté du Tribunal fédéral …

«Aggravation des plaintes»

• TF 9C_659/2017 du 20 septembre 2018
- Contexte: ATF 141 V 281, précisé par ATF 143 V 409 et 418 (troubles 

psychiques, procédure probatoire structurée);
- Majoration des plaintes: pas nécessaire de procéder à la vérification des 

indicateurs;
- Pratique: tendance à admettre facilement la majoration des plaintes.
- Le TF rappelle que:

· La majoration des plaintes ne peut être admise à la légère;
· Elle doit dominer le tableau clinique, sans être la conséquence d’une 

pathologie psychique indépendante ayant valeur de maladie;
· Il faut une discordance importante. Une simple exagération n’est pas 

suffisante!
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Merci de votre attention!
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